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Constitution

Pourquoi une Constitution ?

garantir les droits fondamentaux des citoyens

Définir les différents organes de l’État selon le principe
de la séparation des pouvoirs

Quels pouvoirs sont définis par
une Constitution ?

Pouvoir législatif
rédaction et adoption des lois

contrôle de l'exécutif

Pouvoir exécutif
met en oeuvre les lois

conduit la politique nationale

Pouvoir judiciaire

applique les lois pour trancher les conflits

son indépendance est la garantie de
son impartialité

Pouvoirs publics locaux

Élaboration d'une Constitution soit rédigée par une assemblée élue

Assemblée constituante

soit rédigée par le gouvernement ou
un comité restreint

Modification d'une Constitution

modalités écrites dans la Constitution elle-même

"souple" si modifiée dans les mêmes conditions qu'une loi ordinaire

"rigide" si nécessite organe distinct (Congrès )
ou procédure spéciale (Référendum)

Place de la Constitution dans la
hiérarchie des normes juridiques

généralement norme la plus élevée

mais peut entrer en conflit avec règles internationales

nécessaire que les tribunaux puissent écarter l’application d’une convention
internationale, d’une loi ou d’un règlement qui lui serait contraire

Pourquoi protéger la Constitution ?
fonde l'organisation de l'État

garantit le respect des droits fondamentaux des personnes

Comment protéger la Constitution ?

protection politique

procédure de révision contraignante

contrôle de constitutionnalité

...de ne jamais se séparer, et de se rassembler partout où les
circonstances l’exigeront, jusqu’à ce que la Constitution du

royaume soit établie et affermie sur des fondements solides.
Serment du Jeu de Paume - Versailles - 20 juin 1789

Souveraineté nationale

Définition

La Souveraineté se définit, en droit, comme la détention de l’autorité suprême.

Dans les démocraties, elle est détenue par le peuple, constitué en un
corps politique, la nation : on parle dès lors de Souveraineté nationale .

En France, l’article 3 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du
26 août 1789 pose clairement le principe de la Souveraineté nationale : "Le
principe de toute Souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps,
nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément".

Conséquences

La Souveraineté nationale implique l’ existence d’un régime
représentatif , c’est-à-dire d’un système politique dans lequel le
pouvoir législatif est détenu par des assemblées parlementaires élues.

la Souveraineté est indivisible

le pouvoir que ces assemblées exercent
ne peut être délégué ou partagé

la Souveraineté est inaliénable

le mandat des représentants
doit être limité dans le temps

la Souveraineté est imprescriptible

la nation ne peut déléguer l’exercice de
la Souveraineté de manière définitive

Le principe de la Souveraineté nationale implique
également l ’interdiction du mandat impératif .

Même si les membres des assemblées parlementaires sont élus,
en fait, dans des circonscriptions correspondant à une portion
du territoire, ils représentent en droit l’ensemble de la nation.
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